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ARRÊT:

- contradictoire

- prononcé par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la Cour, les parties en
ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 1 article
450 du code de procédure civile.

- signé par M. Jean-Claude MAGENDIE, premier président et par M. Benoît
TRUET-CALLU, greffier.

:): *

Par décision du 27 juin 2006, le Conseil de la concurrence, ci-après le Conseil
s'est saisi d'office de pratiqies mises en oeuvre dans le secteur de la distnbution des
produits cosmétiques et d'hygiène corporelle.

Par une décision n°07-D 07 en date du 8 mars 2007, le Conseil a accepté et
rendu obligatoires les engagements proposés par les entreposes mises en cause, a
îïœption du ïoupe PieSe Fabre, consistant à modifier leurs contrats de distnbution
séTective afin df prévoir la possibilité pour les membres de leur réseau de vendre leurs
produis sur Internet. Le Conseil a classé l'affaire les concernant en application des
dspostions^^^^^^
en oeuvre des engagements souscrits répondait aux préoccupations de concurrence mises
en évidence au courts de l'instruction de l'affaire. L'examen des pratiques du groupe Pierre
Fabre a ainsi été disjoint par le rapporteur général le 30 octobre

d
sélectivesélective et otterts avec le conseil a'un pnarmai^iï;". ^^-^ ^^^v.̂ .....,̂ .̂ . ..̂ .... r---.
secteur plus large des produits cosmétiques et d'hygiène corporelle defims par 1 article
L 5131 -1 du code de la santé publique, sont soumis, à ce titre, à diverses exigences relatives
à leur composition ou à leur étiquetage. Toutefois, n'entrant pas dans la categone des •
médicaments et n'étant pas ainsi soumis au monopole des phannaciens prévu al article
L.4211-1 du code de la santé publique, rien ne s'oppose à ce que ces produits soient
librement commercialisés en dehors du circuit officinal.

La concun-ence entre fabricants sur le marché des produits cosmétiques et
d'hY<>iéne corporelle est vive en raison, notanmient, de la nature des produits pour lesquels
l'iniiovation joue un rôle majeur. En 2007, les groupes Pien-e Fabre et Cosmétique Active
France filiale de l'Oréal, restent prépondérants avec respectivement 20 /o et lh,ô /o de
parts de marché du fait de leur ancienneté et de leur <90rtefeuille» de marques.
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les pi.ax...c...̂ J, les parapharmacies
. ^^ .^ ^ 1,- +' • ,,^ ^PQ orandes surfaces alimentaires ainsi que les

indépendantes ou intégrées a 1 ̂ ^t^f.^'^f, 5 '̂-fe ^anal de distribution privilégié avec plus
parfomeries. Les pharmacies ^f ^^^^t°^,^^^^^^^ le monopole de distribution détenu
de deux tiers des ventes, cette situation s exphquarrtp^^^ ^^^^ P^^^ disposent ainsi qu;en

^"''fdi'l'tate^ritrvVapportée pS^^^^ d'-n pharmacien et de la proximité de
Invente de médicaments délivrés sur ordonnance.

services confondus, ont connu
euros en 2007, soit une hausse

une forte progression, «n dépassant le seu e ^^^ ^^^,^^ en
de 35 % par rapport à 2006 avec 180 ̂ ^^j^^!*!^^^^^^ via Internet. Le

^ ^
\J-^ -'*-' '" ï-'*** -—j7 A , n4-+£^/~fr\'\f^ TM'R^v (ït^ lieu.! \B'WliJJ--'-Aw.iï.>^'*'" • —dépense 800 euros par an en moyenne ̂ ^ ettecme près u^ n.u ^^^ ^^^^^^^^ ^.^^^ ^n 2007,
nombre de sites marchaiids a cornu ̂ ^f ;°^ ,̂̂ g "g^̂  ^^ mode et la beauté ont continue a
soit une augmentation de 54 ̂ °.^^^fl;^'' . ^^ vente à distance), le commerce en igné

^, O AAT» oo1r\-n m n n i ) A V (r cUCrdllt/il Ut- lo. v WAAV^ x '««.«/^/-i +/-*f a l fa nPcroître en 2W7^._s^eton^la^WJAv^^.^^^ semestre 2008, pour une dépense totale ae

10 milliards d'euros.

marques hauts de gam^e achète massivement sur Internet.

Galénic et Ducray.

ri:n '̂p.tr̂ s:=z^^Si=. ™ % de^a dis«^^^^^
cosmétiques et d'hygiène coiporelle.

obhgatoire d'un diplômé en pharmacie.

T'est ainsi aue l'article 1 1 des conditions générales de ces contrats impose à
C est f ^s\3^^ ^^S;;̂  ,„ jj..ésence physique et permanente dans son point dechaaue disinbMi&ir «dejustifier ae ta présencepriy^i-^ f ,, j^^ ...,„ personne

*^""TI j •; l'nmrtlihifJp horaire de ceLui-ci, a au moin;> un^ fj^i^uiti^^

L'article 1.2 précise que ces produits ne pourront être vendus que «dans un point
de vente matérialisé et individualisé».
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Il est constant que ces exigences excluent de facto toutes les f»™^ f̂,™*;?"

IHntennédiaùe d-W™|t^A cet ég^4 au oo^s dej^^^^
rapporteure, les reprebeniduis uc 11 on. ^^L u f^^f/^m^^t • //r n rmircntion de ces
le erouoe Pierre Fabre à interdire la vente des proQUiis sur miciucu. ̂ -j-iu c.L'/i.i^t,^ ^
niW7y77ç nécessite le conseil d'un spécialiste pharmacien du fait de l activité de ces
produits nécessite je con, _^ .nins.L.). Nos produits repondent a desp . , , . r t e s

produits sont aussi recommandés par le corps médical (...)»-

C'est dans ces conditions qu'U a été fait grief à la société PFSA et à la société
PFDC d'empêcher leurs distributeurs agrées de vendre sur I^tJT^.^tf produis
cosmétiques et d'hygiène corporelle de marques Avene, Kl̂ ^ f̂̂ '.̂ f̂ ^ f̂é CE Ce
en infraction avec les articles L.420-1 du code de commerce et 8l du Traite CE. ce
griS concerne l'interdiction faite par PFDC, à ses distributeurs agrées qui disposent
de pohits de vente physiques avec la présence obligatoire d'un pharmacien, de
développer la vente de leurs produits par Internet.

En droit le Conseil qui, compte tenu de la potentialité d' affectation sensible du
commerce intracommunautaire, a examiné les pratiques au regard des dispositions de
l'Se L.420-1 du code de commerce et del'articleSl du Traité CE a procède a 1 analyse

leur
prouver

suivante:

«Les accords restrictifs de concurrence peuvent restreindre la concurrence par
objet ou par leurs effets, la démonstration de l'objet anticoncurrentiel dispensant de

prouver l'existence d'effets anticoncurrentiels ( Cour de justice, 30 juin 1966, Société
technique minière; 17 juillet 1997, Perrière Nord [...] )^ Les accords comportant des
«restrictions caractérisées» au sens du règlement (CE) n° 2790/99 du 22 décembre 1999
concernant l 'application de l 'article 8l, paragraphe 3, du traité à des catégories d accords
verticaux et de pratiques concertées, sont exclus de l'exemption par catégorie^ prévue par
ce texte mais peuvent, s 'ils apportent une contribution suffisante au progrès économique,
bénéficier d'une exemption individuelle, dans les conditions définies au paragraphe 3 de
l'article 8l du traité ou à l'article L.420-4 du code de commerce.»

En ce qui concerne les restrictions de concurrence par objet, le Conseil se réfère
à l'article 2l des lignes directrices de la Commission concemant l'application de 1 article
8l paragraphes du traité (2004/C 10 1/08) aux termes desquelles, «toaccorû?^ a3^a«/ppur
obiet de restreindre le jeu de la concurrence sont ceux qui, par nature, ont la capacité de
le faire II s'agit de restrictions qui, au regard des objectifs poursuivis par les règles
communautaires de concurrence, sont tellement susceptibles d 'avoir des effets négatifs sur
la concurrence qu 'il est inutile, aux fins de l 'application de l 'article 8l, paragraphe 1, de
démontrer qu 'elles ont des effets concrets sur le marché. Cette présomption repose sur la
gravité de la restriction et sur l'expérience qui montre que les restrictions de concurrence
par objet sont susceptibles d 'avoir des effets négatifs sur le marche et démettre en péril les
objectifs poursuivis par les règles communautaires de concurrence (...)» •

Selon le Conseil, «en vertu d 'unejurisprudence constante tant des juridictions que
des autorités de concurrence communautaires et nationales, les pratiques qui imposent des
prix de revente ou limitent la production ou les ventes, ont nécessairement un objet
anticoncurrentiel, sans qu 'il soit besoin de mesurer leurs effets concrets.

Selon l'article 23 des lignes directrices précitées, «(...)• En règle générale, la
Commission considère comme restrictions par objet celles qui sont interdites dans les
règlements d'exemption par catégorie ou sont définies comme étant des restrictions
caractérisées dans les lignes directrices et communications. (...)
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pratiques concertées.

Ce règlement d'exemptions par catégorie -| "^^^^^^^^^^
fe. «ccorJ. v.Âcaux lorsque la part de '" '̂".̂ ^^ ̂ ?f .^f'̂  j^^^^^^^
per.-nen^.ur/eg..///v.nJ5..è.;.n.ou..m

^de légalité tornbant^ f^^l'jtl//; â/r.^^^^^^^caractérisées, enumerees a l article 4 . ^^^t^ "^"^T" ^^ / u> (a) ,- Je la restriction
capacité de l'acheteur de déterminer f^Jl^^.f^^^^^^^
concernant le territoire dans ^^^Ji^.^'^^^^^^^ actives ou passives au sein

au sein d 'un réseau de distribution

actives ou des ventes passives aux «^'^'f«^^"^^^"^fj,^;^^^^ sans préjudice de
distribution sélective qui opèrent en ̂ ^^{^^^ ^^^^^l^^^^^^^^^ pari d'un lieu
la possibilité d'interdire à un membre du système d opérer a pa
d 'établissement non autorisé» (point c).»

ses auteur des ratiques.ces te^es sont réunies incombant aux entreprises auteur des pratiques.

_.±eê .̂ ;Tefa:C&^^^^^
Traité CE et son éventueUe exemption par catégorie, le Conseil (points so a /z ae w
décision) :

exclusivement effectuée au sein d'un espace physique, en présence d un docteur en
pharmacie, ce qui interdit en effet la vente par Internet ;

coSe qu^, de ce fait, elle restreint le choix des consommateurs désireux d acheter par
SeTe^ empêche les ventes aux acheteurs finaux qui ne sont pas locahses dans la zone
S chSaSdS?Ssique>> du distributeur agréé, l'utihsation d'Internet permettant en effet
aux conToZSs de visiter le site d'un distributeur, de commander le produit et de se
faire livrer, sans avoir à se déplacer ;

"^f déS?au^ l'interdiction de vente sur Internet qui limite les ventes au sein d'un réseau
de dis^ribSn SeS^e a nécessairement un objet restrictif de c^oncurrence, qui vient
s'ajo^r à la limitation de concurrence inhérente au choix -̂-̂ , ^uV^abStés à
distribution sélective par le fabricant, qui limite le nombre de distributeurs habilites a
distribuerle produit et empêche les distributeurs de vendre ces biens à des distnbuteurs non
agrées
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de 1 ' exemption automatique du règlement.

PFDC avait notamment objecté :

non autorisé puisque virtuel;

- que si l'interdiction de vente sur Internet était .une restdction caractérisée a^^^^ du
règlement, aucune justification ne serait admise dans les liçes^ î^,^r?i I Trai é
Commission au stade de l'examen des conditions du paragraphe 1 de 1 article 81 du 1 raite
CE^r au p'oM 5l ces lignes directrices précisent que «l'interdiction catégorique de
vendre sur Internet n 'est admissible que si elle est objectivement justifiée-»,

- qu'à supposer même l'interdiction de vente sur Memet soit constitutive d'^^ pratique
restrictive caractérisée, il incomberait à l'autorité de concurrence de démontrer 1 objet ou
r effefde laTaWe grâce à un examen individuel de la pratique que le rapporteur n aurait
pas effectué en l'espèce,

- que, compte tenu du maillage exceptiomiel et homogène constitué par les Poi^f^e vente
physique des distributeurs, tous les consommateurs ont accès aux revendeurs PFDC et
qu'ainsi, la pratique est dépourvue de tout effet sur la concurrence intra marque.

Le Conseil a ainsi répondu à ses objections :

-« ( ) // convient de noter qu 'un site Internet n 'est pas un lieu de commercialisation mais
un moyen de vente alternatif utilisé, comme la vente directe en magasin ou la vente par
correspondance, par les distributeurs d'un réseau disposant de points de vente physiques.
( ) Cette position étant confortée par le paragraphe 54 des lignes directrices sur les
restrictions verticales (...) : « En outre, dans le cas de la distribution sélective, des
restrictions peuvent limiter la capacité d'un distributeur de déterminer la localisation de
ses locaux commerciaux. Ainsi, il peut être interdit aux distributeurs sélectionnes d exercer
leur activité dans des locaux différents ou d'ouvrir un nouveau magasin^ dans un autre lieu
Si le point de vente du distributeur est mobile (point de vente aménage dans un véhicule)

'une zone peut lui être assignée en dehors de laquelle il ne peut utiliser son point de vente
mobile».(...).

- Il convient de noter que les justifications admises à la vente par Internet ne sont prévues
que pour la distribution exclusive. En effet, par nature, ces systèmes de distribution
permettent d'attribuer une zone territoriale exclusive aux distributeurs. Il est interdit aux
distributeurs exclusifs de prospecter activement les clients des autres distributeurs exclusif
(interdictions de ventes actives), il leur est simplement permis de répondre passivement aux
demandes de ces clients, sans les avoir au préalable sollicités (ventes passives possibles).
Dans ces cas, «une restriction à l'utilisation d'Internet par les distributeurs (exclusifs)^ ne
serait compatible avec le règlement d'exemption par catégorie que dans la mesure ou La
promotion ou la vente via Internet entraînent la réalisation de ventes actives vers les
territoires exclusifs ou aux clientèles exclusives d'autres distributeurs» (point 5l des lignes
directrices qui interprètent le b) de l'article 4 du règlement. Selon le point 5l, une
interdiction totale de vente par Internet ne pourrait être envisagée que «si elle est



^

que PFDC ne démontrait pas ^^P'^^^J^.f^^^J'Smetont de bénéficier de l'
Restriction de concurrence dans des ^f ^^^lons ta pemettan ^^ ^ ^.^.^^

ŝ ror.s=^aTi:s::e"?SyS^^^^^
produit.

C'es. dans ces condittons que, le 29 octobre 2008, le ConseU a rendu la

décision suivante :

«Article r • La société Pierre Fabre SA est mise hors de cause.

dispositions de l'i

^

.n;o.«, à (.
de laprésente

ion leur annonçantnciee uvKu ui.-t.-i^j<^ ^"^ • "—^^i-'-".^ ^ i
de distribution sélective, décrites a l article 5,

96 de la décision. (...)

d ' i\n Informer le Conseil de la

^^^ - ^^^^ *
fa notification de laprésente deciston.

. Article 6 : Une sanction d't,n montant de 17000 ee.t infligée à la société Pierre Fabre
Dermo Cosmétique.»

Par ordonnance du 18 février 2009 «légué a ^ ^

LA COUR,

Vu le recours en annulation et, subsidiairemen^ en réformation de la décision du
Conseil formé le 24 décembre 2008 par la société PFDC ;

Vu le mémoire déposé le 28 janvier 2009 par la société PFDC, soutenu par son
mémoire en réplique, déposé le 1 5 juillet 2009 ;
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Vu les observations écrites de l'Autorité de la concurrence, déposées le
1er avril 2009, ainsi que ses observations complémentaires, déposées le 30 jum ^uuy ,

Vu les observations écrites de la Commission des Communautés européennes
déposées le 15 juin 2009 en application de l'article 15, paragraphe 3, du Règlement
n° 1/2003 ;

Vu la lettre datée du 24 mars 2009 du ministre chargé de l'Economie, dans laquelle
il informe la cour qu'il n'entend^pas user de la faculté de présenter des observations ecntes ;

Vu les observations écrites du ministère public, mises à la disposition des parties
avant l'audience ;

Ouï à l'audience publique du 10 septembre 2009, en leurs observations orales, la
requérante qui a été en mesure de répliquer et a eu la parole en dermer amsi que le
représentant de l'Autorité de la concurrence, le représentant du mimstre charge de
l'Economie et le ministère public ;

SUR CE,

Sur les moyens de la société Pierre Fabre Dermo-Cosmétique

Considérant qu'au soutien de son recours, PFDC fait valoir, en premier lieu,
que la décision du Conseil est entachée :

/ tout d'abord, d'un défaut de motivation en ce qui concerne la qualification
de l'objet anticoncurrentiel, dés lors que le Conseil n'a pas indiqué en quoi la pratique
avait un objet anticoncurrentiel en procédant à une analyse m concreto de son objet ou de
son effet et en se bornant à se référer aux lignes directrices de la Commission concernant
l'application de l'article 8l paragraphe 3 du Traité CE alors que, compte tenu de la
«rédaction générale et incertaine» de ces li^es directrices, le Conseil était tenu d exposer
en détail les raisons pour lesquelles il considérait la pratique anticoncurrentielle par son
objet • que cette situation résulte de ce que la notification de griefs entendait démonter que
le simple fait que la pratique n'était pas couverte par le règlement d'exemption verticale
n° 2790/1999 entraînait ipso facto son caractère anticoncurrentiel alors que ce règlement
qui est uniquement un règlement d'application de l'article 8l paragraphe 3 du Traité qui
détermine quelles pratiques, si jamais elles sont jugées anticoncurrentielles, doivent être
automatiquement exemptées, ne saurait se prononcer sur l'applicabilité de l'article
81 paragraphe 1 et donc sur l'existence d'une atteinte à la concurrence;

/ ensuite, d'un défaut de motivation résultant d'une absence d'analyse du
contexte juridique et économique dans lequel s'inscrit la pratique dont l'article
8l paragraphe 1 du Traité CE impose pourtant au Conseil de tenir compte , une telle
analyse étant obligatoire pour établir l'existence d'une «infractionpar objet » ;

/ enfin, d'une série de contradictions liées au fait :

. - que la décision considère que la pratique est une infraction par objet tout en examinant
ensuite la possibilité d'accorder une exemption ; qu'en effet, ou bien l'interdiction des
ventes en ligne constitue une infractionper se, qui vise par hypothèse les atteintes les plus
graves à la concurrence, de sorte qu'elle ne peut prétendre à aucune exemption, ou bien
cette pratique peut être exemptée individuellement ou collectivement mais il n' est pas alors
possible de soutenir que son objet serait nécessairement anticoncurrentiel et donc qu'elle
constituerait une infraction per se ;

- que le recours à la procédure d'engagements, qui ne peut pas s'appliquer aux infractions
les plus graves, et la faible sanction pécuniaire prononcée contredisent, de surcroît, la
qualification d'infraction per se ;
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; de la vente par
; par la Directive

ui sontpounani LUUIC» u>^u/v ^^^

du 20 mai 1997;
•^ me lieu que la décision est par surcroît

Que la requérante soutient, en deuxiera . 'jl ^^ objet «nécessairement»
GUtâChèC O 11D.C ÇA» cui. V»,
anticoncurrentiel, dès lors que:

. .i la pratique sanctionnée ^^
objet le but poursuivi étant non de restreindre le jeu aeiaco ^^ imposant la
de^ga^antir le niveau de service Adéquat aux conso^a^^s qu ^^^^^^ , ̂ ^ distribution
prétence d'un diplômé en pharmacie ^ans ^ pom^ de^^^^^^^ et d'obtenir à tout moment
sélective visent seulement a f ""f "re f .̂ .'̂ t̂̂ ^^^^ impliquant une
ravis d'un spécialiste sur le ^^^oix e plus^^^^^^^ ^^ ̂ ^^^^^ écisé que ses
observation directe de la peau et du cuir che^^lu du cn^n ^^^^^^ ^^^ ^^^^^
produits sont des produits <<ha^t de gamme>>je carac^^^^^ aux consommateurs
technicité ; qu'une tfe garantie d un haut nweau de serv ^^^^ ^^^^,^ ^^ ^^.,^^

^^

^
^^^juridique et économique ;

- ,a pratique décisionnelle du Conseil^ qui a^àd^idj ^^j'- «tlï

rCos:Su7fj.r^^^^^^^^
5e ;

perceptible sur le marché ;

- '
distribution exclusive ;

de la concurrence et avec la jurisprudence ;

. ARRET DU 29 OCTOBRE 2009
Cour d'Appel de Pans ^Q ^o 2008/23 8 1 2 - 9ème page
Pôle 5 - Chambre 5-7



de contrefaçon, inhérents à la nature des produits en cause ;

Qu'en tout état de cause, le Conseil aurait dû constater que PFDC satisfaisait à

réalisées dans un établissement autre que l'établissement autonse ;

Que la requérante soutient, en dernier Ueu, que la décision reste de toute
façon enVachée d'Sn erreur de droi't en ce qu'elle refuse à la pratique en cause |
Eice d'une exemption individuelle prévue par l'artic e « ' ̂ iSconsoi^Iteur
CE alors que l'interdiction de vente par Internet garanti le b}^^- ,̂̂ .̂ ^^^^°f ™^^^^
grâce à la présence physique d'un diplômé en pharmacie lors de la de^^^'f^^^^^^^^^^^^
£ prévenait, en outre, les risques de contrefaçon et de parasitisme ; que, par surcroît, la
sSppr7ss?on de cette iiterdiction ne serait pas à l'origine d'une concurrence accrue et, en
particulier, d'aucune baisse des prix ;

Qu'à titre subsidiaire, la société Pierre Fabre Dermo-Cosmétique, rejoignant sur
ce point la suggestion faite par l'Autorité de la concurrence ainsi que par la Commission
europSmie IL leurs obse?vations et dans son avis, invitera Cour, si die conservait un
doute quant à l'interprétation à donner au règlement et aux lignes^ directnces, de saisir la
Cour de justice des communautés européennes de la question préjudicielle suivante :

«Le droit communautaire de la concurrence et en particulier l'article 8l CE permet-il
au 'une interdiction de vente sur Internet opposée à des distributeurs membres d un reseau
de distribution sélective soit considérée comme nécessairement anticoncurrentielle, sans
qu 'il soit nécessaire d'analyser in concrète l'objet et^ l'effet de cette pratique et d examiner •
si cette pratique pourrait être objectivement justifiée ?» ;

Sur le marché pertinent

Considérant qu'il convient de constater que PFDC ne critique pas la décision
déférée en ce qu'elle a défini le marché pertinent comme le marche des produits
cosmétiques et d'hygiène corporelle vendus sur conseil d'un pharmacien ;

Sur l'affectation du commerce intracommunautaire

Considérant que la requérante ne critique pas non plus la décision du Conseil en
ce qu'elle a relevé que les pratiques qui lui sont reprochées sont présumées affecter
sensiblement le commerce intracomniunautaire, cette circonstance n'ayant par ailleurs pas
appelé d'observation de la Commission ;

Qu'il suffit de rappeler que le Conseil s'est pour cela utilement référé aux
éléments exigés par les lignes directrices de la Commission relative à la notion
d'affectation du commerce (2004/C 101/07);

Qu'en ce qui concerne, en premier lieu, l'existence d'échanges entre Etats
membres portant sur les produits faisant l'objet de la pratique et l'existence de pratiques
susceptibles d'affecter ces échanges, la décision retient ajuste titre que la pratique en
cause consistant dans la présence dans les contrats de distribution sélective de PFDC d une
clause revenant à interdire aux membres de son réseau de vendre les produits de ce
laboratoire sur Internet, elle est, par sa nature même, susceptible d'affecter le courant des
échanges intracommunautaires ;

Que cette pratique revient en effet à interdire aux plus de 23 000 points de vente
répartis sur le territoire français, membres du réseau de distribution du groupe Pierre Fabre,
de répondre à des commandes émanant de consommateurs d'autres pays membres et ainsi,
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If ^fnirp fi-ancais en eniravmii le développement direct
de cloisonner le marche au seul temtoire iranv^ ^^ l'opportunité d un
d'échanges intracommunautaires auxquels intemei
développement ;

Qu'en ce qui concerne, en second ^^J^^^^^^^^^^!^ducommerceintracommunautaire leConsed r^P^^^^^^^^ ^ ,,,,,d est
directrices précitées énumere les deux ^euHs alternaïub i^ part de marché totale
présumé affecter sensiblement le commerce e^^^^ afeS^Sord excède 5 % ou, dans

'-'"•™""''̂ ^^"^"neT4rSS'd=ce...r.a..̂ ^^^^^

les produits concernés par l'accord ;

de 40 millions ;

Sur le droit applicable et sur l'avis de la Commission

Considérant qu'au regard de la possibilité d attecta ^^^ critiquée de ce chef

sre °̂SS±;iSltS^
T>T7r>r ri«n<: Ip. Cadre duQuel s'inscnvent les pratiques incnminccb uuiOilllAAt't^o •iiVJJ-i L:ÏV/W.J,WJ-A*«-.^- "•—

j aussi de l'article 8l du Traité

CE ;

marché commun (...)» ;

,.̂ ,,SS5fi-'A',ïfi4£5»SS~=5
a)imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indispensables pour
atteindre ces objectifs ;

b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en
^^ ^'^1^1^^^na^ 7/7 rnnr.urrenCB» 1

U/ WC//t'/*'t>A 1-* *.**-"-» \~'ifvi *-J^ • "— JT

cause, d'éliminer la concurrence» ;

catég^o'ries d'accords verticaux et de pratiques concertées dispose :

« L'exemption prévue à l'article 2 ne s'applique pas au^ ^^.^^^^^^^^^^^^
directement ou indirectement, isolément ou cumules avec d autJ es jacteurs sous
le contrôle des parties, ont pour objet :

^'"^ c) les restrictions des ventes actives ou des ventes passives aux utilisateurs finals

à partir d'un lieu d'établissement non autorise» [...] ,
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..^verticales • JO C 291 du 13 octobre 2000) interprète ainsi cette

•es
du

Ta^-o^.;.'^^',^"^^^^^^^^un territoire donné » ;

Considérant que la Commission expose que la présente affaire soulevant

la cour d'appel dans son jugement ;

Considérant, s'agissant tout d'abord de l'application de l'article 8l paragraphe
Idu Traité CE à l'exclusion des ventes en ligne par les distributeurs sélectifs que la
Coranission observe que toute interdiction générale et absolue de vendre en ligne les
proS coTacLls L utilisateurs finals, imposée par ^-^--^^^^^^^^^^^^^^^
aeréées dans le cadre d'un réseau de distnbution sélective, constitue un^ restnction

'
c t r s a c o n c u i r ^ ^
que soit la part de marché détenue par le fournisseur (voir en ce sens les points 5l et 53 des
lignes directrices);

Que, selon la Commission, la qualification de la vente en ligne comme vente
passive ou ac ive n'est pas pertinente dans le cas de la distnbution sélective dans la mesure
Su?e restriction à la revïnte, qu'il s'agisse d'une vente passive ou active constitue une
restriction caractérisée ;

Qu'il est vrai que le point 5l des Lignes directrices sur les restrictions verticales
mise en avant par la requérante dispose que: d'interdiction catégorique de vendre sur
Internet ou sur catalogue n 'est admissible que si elle est objectivement justifiée-» ,

Que cependant, la Commission précise que cette partie des Lignes directrices doit
être lue à la lumière du point 1 8 (2) secundo des Lignes directrices concernant 1 application
deî'article 8l (3) CE du Traité et par analogie au point 49 m fine des Li^aes directrices qui,
s' agi^sLit des restrictions caractérisées à la revente de l'article 4(b) du Règlement, indique
que:

«L 'interdiction pour tous les distributeurs de vendre à certains utilisateurs finals
n 'est vas regardée comme une restriction caractérisée s 'il existe une justification
objective liée au produit, telle que l'interdiction générale de vendre des
substances dangereuses à certains clients pour des raisons liées a la sécurité ou
à la santé» ;



Queparconséquen,uneinterdia,ondev™ir^e,a|.jd-P^^^^^^^
ne peut pas être considérée ^""Î .̂̂ ^^^S^^fo'̂ SCS^eimpérative qui vise

S:ro^=^5iur;rdSrs"S^^^^
Kute considération liée à la protection de l'ordre pubhc,

1 ' f* ' f^ /^

Que c'est ainsi «çwe / interdiction ^^^ législation nationale ou
....-.„..„ '^''"^''^^,^^^^^^^^^^^^^^^^^J.^lsantunetellevente

en ligne» ;

Qu'à cet égard, le point 18 (2) secundo des Lignes directrices concernant
l'application de l'article 8l (3) CE indique que :

de l'article

r!^.^fSn-f^!^.ul%n-^r^^^^^^aurait eu recours à une intégration verticale, ne suffit pas.» ,

l'article 8l (3) CE en vue d'une exemption individuelle ;

,.,e»en?(ct??^90/̂ 9^^^^^^^^

bénéficier de l'exemption par catégorie instituée par le Règlement ,

' etc...) ;

Qu'à ce titre, le point 54 des Lignes directrices indique que :

«Enoutre dans le cas de la distribution sélective, des restrictions peuvent limiter
la capactédundis^-^uteur de déterminer la localisation de ses oca^J^^nrerc^a^.
Ainïilpeut être interdit awc distributeurs sélectionnes d exercer leur activité dans des
locaux différents ou d'ouvrir un nouveau magasin dans un autre lieu» ,

Que la Commission estime que l'utilisation de l'Internet ne peut pas être assimilée
exactement à l'ouverture d'un point de vente physique dans ™ ^^^^f^^^^^ssem^^^^^^ non
autorisé par le fournisseur et que cette possibilité prévue par le Règlement ne saurait être
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d'obtenir une exemption individuelle ;

Considérant s'agissant enfin de la faculté d'obtenir une exemption individuelle

qu'elle restreint la concurrence et serait donc mcompatible avec 1 article Si (i; L^E, ,

Que cependant cela ne signifie pas que les restrictions caractérisées sont interdites

Fes quaSe conditions sont remplies repose sur l'entrepnse qui invoque le bénéfice de
l'exemption ;

Qu'elle ajoute que, si jamais la cour avait des doutes sur l'interprétation des règles
de droit communautaires applicables en l'espèce, elle l'invitait a saisir laCout^^ justice
d'une demande préjudicielle au titre de l'article 234 du Traite CE afin d en obtemr
l'interprétation ;

Sur l'utilité d'un renvoi préjudiciel

Considérant que, bien que n'adhérant pas complètement à l'analyse du Conseil
de la concurrence, en particulier sur l'assimilation de la pratique de 1 interdiction de vente
par Internet à une limitation des ventes actives et passives des distnbuteurs^ amsi que sur
la portée exacte du point 5l de ses Lignes directrices, la Commission europeemie suggère
finalement la même interprétation du droit communautaire que 1 autorité nationale de
concurrence sur le caractère restrictif de concurrence par objet de la pratique en cause et
l'impossibilité d'une exemption par catégorie ainsi que sur la possibilité offerte a PtDC de
bénéficier, malgré tout, d'une exemption individuelle ;

Considérant cependant.que ni les Lignes directrices de la Commission lû l'avis
de cette autorité donné au titre de l'article 15 paragraphe 3 du règlement n 1/2003 ne
présentent un caractère contraignant pour les jundictions nationales ;

Que dès lors, dans le silence du Règlement n°2790/1999 sur l'interdiction de la
vente en hgne et au regard du caractère sérieux des moyens soulevés par la société PFDC
le pose la Gestion delavoir si l'interdiction générale et absolue de vendre sur Internet les
produits contractuels aux utilisateurs finals imposée aux distributeurs agrées dans k cadre
d'un réseau de distribution sélective constitue effectivement ^f f stnction caractensee de
la concurrence par objet au sens de l'article 8l, paragraphe 1, du Traite CE échappant a
l'exemp?on p£ catégorie prévue par le Règlement n°2790/l999 mais pouvant
éventuellement bénéficier d'une exemption individuelle en apphcation de 1 article
8l paragraphe 3 du Traité CE;

Qu'il y a lieu de surseoir à statuer jusqu'à ce que la Cour de Justice se soit
prononcée sur ce point ;

Sur la demande de révocation du sursis à exécution

Considérant que l'Autorité de la concurrence fait observer que si une question
préjudicielle était posée à la Cour de justice , «il conviendrait de révoquer le sursis»
ordonné par le magistrat délégué ; ___^ _
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Mais considérant que l'Autorité étant seulement habilitée en vertu des dispositions
de l'article R.464-18 du code de commerce àprésenter des observations à la cour, une telle
demande ne peut qu'être déclarée irrecevable ;

PAR CES MOTIFS

Renvoie à la Cour de justice des Communautés européennes aux fins de dire si
l'interdiction générale et absolue de vendre sur Internet les produits contractuels aux
utilisateurs finals imposée aux distributeurs agréés-dans le cadre d'un réseau de distribution
sélective constitue effectivement une restriction caractérisée de la concurrence par objet
au sens de l'article 8l paragraphe 1 du Traité CE échappant à l'exemption par catégorie
prévue par le Règlement n°2790/1999 mais pouvant éventuellement bénéficier d'une
exemption individuelle en application de l'article 8l paragraphe 3 du Traité CE ;

Sursoit à statuer sur le recours de la société PFDC jusqu'à la décision de la Cour
de justice,

Déclare irrecevable la demande de révocation du sursis de l'exécution des
injonctions prononcées à l'encontre de la société PFDC décidé par l'ordonnance du
18 février 2009 du magistrat délégué,

Réserve les dépens.

Dit qu'une expédition de l'arrêt ainsi qu'une copie du dossier de l'affaire
seront transmis à la Cour de justice des Communautés européennes sous pli
recommandé.

Dit également qu'une expédition de l'arrêt sera transmise à la Commission
des Communautés européennes.

LE G LE PRÉSIDENT

T-CALLU _ :iaude MAGENDIE
Preriiier Président
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